
































FONCTIONS MONTANT MENSUEL BRUT 
POURCENTAGE INDICE 

1027

Président 4 280,28 € 104,13%

1er Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

2nd Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

3ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

4ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

5ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

6ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

7ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

8ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

9ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

10ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

11ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

12ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

13ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

14ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

15ème Vice-Président 1 687,78 € 41,06%

1er Conseiller Délégué 1 687,78 € 41,06%

2nd Conseiller Délégué 1 687,78 € 41,06%

3ème Conseiller Délégué 1 687,78 € 41,06%

4ème Conseiller Délégué 1 687,78 € 41,06%

5ème Conseiller Délégué 1 687,78 € 41,06%

TOTAL ENVELOPPE 

MENSUELLE
38 035,87 €

Conseillers Communautaires 

sans délégation 
227,65 € 5,54%

TABLEAU  DES INDEMNITÉS DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE 

ANNEXÉ A LA DÉLIBÉRATION n°26.047

CŒUR D'ESSONNE AGGLOMERATION
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FORMATION DES ÉLUS DE CŒUR D’ESSONNE AGGLOMÉRATION 

 

 

Le droit des élus locaux à la formation a été reconnu par le titre III de la loi du 3 février 

1992. 

Ce texte permet aux membres des conseils des Communautés d’Agglomération de 

bénéficier de formations adaptées à leurs fonctions. 

 

I- LES THEMES DES FORMATIONS 

 

1. Les fondamentaux de l’action publique locale 

 

Ce thème concerne notamment : 

 

- L’environnement juridique et politique de l’élu, 

- La situation juridique et politique de l’élu, 

- Les coopérations locales, 

- La responsabilité de l’élu et de la collectivité, 

- Les finances locales, 

- Le management local, 

- La commande publique. 

 

2. Les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux 

différentes commissions 

 

3. Les formations favorisant l’efficacité personnelle 

 

Il peut s’agir notamment : 

 

- Prise de la parole en public, 

- Formations bureautiques, 

- Gestion des conflits, 

- Communication institutionnelle… 

 

II- LA PRISE EN CHARGE DES DÉPENSES DE FORMATION 

 

Pour que les dépenses puissent être prises en charge, il faut que l’organisme 

dispensant une formation destinée à des élus locaux ait obtenu un agrément 

préalable du Ministère de l’Intérieur. 

 

Ces dépenses sont les suivantes : 

 

- Les frais de déplacement qui comprennent les frais de transport, les frais 

d’hébergement et de restauration, 

- Les frais d’enseignement, 

- La compensation de la perte éventuelle de salaire, de traitement ou de 

revenus, justifiée par l’élu et plafonnée à l’équivalent de 18 jours, par élu, et 

pour la durée du mandat. Elle est de même nature que l’indemnité de 

fonction et est donc soumise à CSG et à CRDS 
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III- LES DÉMARCHES A ACCOMPLIR POUR BÉNÉFICIER D’UN CONGÉ DE 

FORMATION 

 

Les élus salariés, fonctionnaires ou contractuels ont droit à un congé de formation 

de 24 jours pour toute la durée de leur mandat, et quel que soit le nombre de 

mandats que les élus détiennent. 

 

Les élus salariés doivent faire une demande écrite à leur employeur au moins 30 

jours avant le début de la formation en précisant la date, la durée et le nom de 

l’organisme de formation agréé par le Ministère de l’Intérieur. 

 

L’employeur privé accuse réception de la demande. S’il n’a pas répondu dans les 

15 jours avant le début de la formation, la demande est considérée comme 

accordée. 

Par contre, s’il estime que l’absence du salarié aurait des conséquences 

préjudiciables à la production et à la bonne marche de l’entreprise, la demande 

peut être refusée, à condition d’être motivée et notifiée à l’intéressé. 

 

Si l’élu salarié renouvelle sa demande 4 mois après la notification d’un premier 

refus, l’employeur est obligé de lui répondre favorablement. 

 

Les élus fonctionnaires sont soumis au même régime mais les décisions de refus, 

s’appuyant sur les nécessités de fonctionnement du service, doivent être 

communiquées avec leur motif à la commission administrative paritaire au cours 

de la réunion qui suit cette décision. 

 

L’organisme de formation doit délivrer à l’élu une attestation de présence que 

l’employeur peut exiger au moment de la reprise du travail. 

 

IV- BILAN DE COMPETENCE ET VAE (validation des acquis de l’expérience) 

 

Il s’agit de démarches personnelles qui ne peuvent pas être prises en charge par 

la collectivité, n’étant pas en lien direct avec l’exercice du mandat local. 

 















































 

 

 

 
REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION DES MARCHÉS À PROCÉDURE ADAPTÉE 

 
Version approuvée par le conseil communautaire du 07 mai 2026 

 

PRÉAMBULE  

 

Le règlement intérieur de la Commission des Marchés à Procédure Adaptée (CoMAPA) est 
applicable pour le mandat 2026/2032 de Cœur d’Essonne Agglomération.  

Ce règlement intérieur a pour objet de définir les modalités de fonctionnement de ladite 
commission en matière de marchés publics dans le respect des principes de la commande 
publique.  

 

Ce règlement intérieur concerne la Commission des marchés à procédure adaptée (CoMAPA), 
qui est une commission facultative instituée par Cœur d’Essonne Agglomération dans un souci 
de transparence et de collégialité, sur les marchés financièrement conséquents et échappant à 
la compétence de la Commission d’appel d’offres.  

 

  





ARTICLE 1 - LA COMPOSITION DE LA CAO ET DE LA COMAPA  

 

Article 1.1 - La présidence  

Le Président de Cœur d’Essonne Agglomération, Monsieur Frédéric PETITTA, est le Président de 
la CoMAPA.  

Il peut, par arrêté, déléguer ces fonctions à un représentant. Il ne peut pas désigner de 
représentant parmi les membres titulaires ou suppléants de la CAO et de la CoMAPA.  

 

Article 1.2 - La composition de la CoMAPA  

Article 1.2.1 - Les membres à voix délibératives  

Les membres de la CoMAPA sont les élus désignés pour la Commission d’appel d’offres. 

Ces derniers sont élus conformément aux dispositions des articles L. 1411-5 et D. 1411-3 du code 
général des collectivités territoriales, à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Ainsi 
la CoMAPA à l’instar de la Commission d’appel d’offres se compose :  

- Du Président 
- De 5 membres titulaires 
- De 5 membres suppléants 

 

Seuls les membres élus ont voix délibérative au sein de la CoMAPA. 

 

Article 1.2.2 - Règles de remplacement des membres titulaires par les membres suppléants 
en cas d’indisponibilité permanente d’un membre  

Il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire par un suppléant. 

Il est procédé au renouvellement intégral de la commission lorsqu'une liste se trouve dans 
l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions telles que prévues ci-dessus, au remplacement 
des membres titulaires auxquels elle a droit.  

  



 

Article 1.2.3 - Les membres à voix consultatives  

Peuvent participer aux réunions de la CoMAPA avec voix consultative :  
- Les élus communautaires bénéficiant d’une délégation dans la matière objet du marché ;  
 - Les agents publics compétents en matière de marchés publics ;  
- Les agents publics des services opérationnels compétents dans l’objet de la consultation ;  
- Le maître d’œuvre chargé du suivi de l’exécution des travaux ou de la prestation objet de la 
consultation ;  
- Tout représentant de bureau d’études chargé d’accompagner la définition des besoins et 
l’analyse des offres.  
 
En outre, le Président de la Commission peut inviter à la CoMAPA, avec voix consultative :  
- Le comptable de Cœur d’Essonne Agglomération ;  
- Le représentant du Ministre chargé de la concurrence.  
Leurs observations éventuelles sont consignées au procès-verbal (PV).  
 
 

ARTICLE 2 - LES COMPÉTENCES DE LA COMAPA  

Article 2.1 - Sur le périmètre d’intervention de la CoMAPA  

La Commission des Marchés Publics à Procédure Adaptée (CoMAPA) donne un avis préalable et 
obligatoire avant toute attribution de marché conclus après mise en concurrence, dont le 
montant estimé est égal ou supérieur au seuil européen pour les marchés de fournitures et de 
services et qui font  l’objet d’une passation selon la procédure  adaptée. 

A titre d’information, en 2026, cela concerne : 
- les marchés de travaux dont le montant est supérieur ou égal à 216 000 € HT et inférieur à 
5 404 000,00 € HT1. 
- les marchés de services dits spéciaux d’un montant supérieur ou égal à 216 000,00 € H.T. 
 
Ces seuils sont revus par la Commission européenne tous les deux ans. Le présent règlement 
s’adaptera à l’évolution de ces seuils pour continuer de s’appliquer aux marchés à procédure 
adaptés égal ou supérieur au seuil européen pour les marchés de fournitures et de services. 

 

Article 2.2 - Sur les attributions de la CoMAPA lors de la passation des marchés publics  

La CoMAPA émet un avis sur le choix du titulaire du marché. Ainsi, l’analyse de la recevabilité des 
candidatures et de la régularité des offres (offres irrégulières, inacceptables, inappropriées, 
anormalement basses – cf ci-dessus) ainsi que toutes les demandes effectuées durant la période 
d’analyse des offres relèvent de la compétence du Président, ou de son représentant.  

Ces éléments sont toutefois présentés à la CoMAPA afin que celle-ci puisse se prononcer en 
toute connaissance de cause sur l'ensemble des analyses opérées et qui sont de nature à justifier 
l’avis qu’elle formule sur le choix du titulaire. Les décisions de rejet ne peuvent ainsi être prises 
avant que la CoMAPA n’ait émis un avis sur l’attribution du marché.  

 
1 Ces seuils sont revus par la Commission européenne tous les deux. Le présent règlement [à compléter 
ou retirer] 



 

ARTICLE 3 - LE FONCTIONNEMENT DE LA COMAPA  

Article 3.1 - Les règles de convocation des deux commissions  

Les convocations sont adressées par mail au moins 5 jours francs avant la date prévue pour la 
réunion. Est joint à la convocation, l’ordre du jour prévisionnel de la réunion.  

Certains points pourront être annulés jusqu’au jour de la réunion de la commission, notamment 
si les analyses nécessitent plus de temps.  

Les rapports d’analyse des offres en CoMAPA sont remis aux membres en début de commission. 
Les services demandeurs des marchés présentés lors de la CoMAPA seront également 
convoqués 5 jours francs avant la date de la commission et recevront l’ordre du jour.  

Article 3.2 - Quorum  

Le quorum est atteint avec la présence du Président de la CoMAPA et de 2 membres (soit 3 
membres au total). En l’absence du Président de la CoMAPA ou de l’un de ses suppléants, la 
réunion ne peut avoir lieu.  

Si après une première convocation, le quorum n’est pas atteint, la commission est à nouveau 
convoquée dans les conditions de forme et de délai précisées ci-dessus. Elle se réunira alors 
sans condition de quorum.  

Article 3.3 - Publicité des commissions  

Les réunions de la CoMAPA ne sont pas publiques, seuls les membres convoqués peuvent y 
assister.  

Article 3.4 - Confidentialité  

Le contenu des échanges et les informations données pendant les réunions de la commission 
(CoMAPA) sont strictement confidentiels. À cet effet, les rapports d'analyse des offres ainsi que 
les offres ne peuvent être communiqués.  

Article 3.5 - Prévention des conflits d’intérêt  

Les membres de la CoMAPA ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un intérêt 
personnel, direct ou indirect, à l’affaire qui en est l’objet.  

Pour rappel, en application de loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la 
vie publique : « les personnes titulaires d’un mandat électif (…) exercent leur fonction avec dignité, 
probité et intégrité et veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts ou 
tout risque d'influence étrangère. »  

L’article 2 de cette même loi définit un conflit d'intérêts comme « toute situation d'interférence 
entre un intérêt public et un intérêt privé qui est de nature à influencer ou à paraître influencer 
l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction. ».  

  



Un membre de la commission peut se trouver en situation de conflit d’intérêt notamment dans 
les cas suivants (liste non exhaustive) :  

a) il est soumissionnaire en qualité de personne physique ;  

b) il est membre de l’organe officiel, de l’organe de surveillance ou de tout autre organe 
appartenant à un soumissionnaire ayant le statut de personne morale ;  

c) il est associé ou membre d’une personne morale soumissionnaire ou associé passif du 
soumissionnaire ;  

d) il est employé du soumissionnaire ou d’un groupement d’entreprises dont le soumissionnaire 
fait partie ;  

e) il est un proche des personnes visées aux points a) à d) ci-dessus (amis, famille, relations 
d’affaires ou politique, etc.) ;  

f) il intervient en qualité de conseil des personnes visées aux points a) à d) ci-dessus ;  

g) il a participé à la préparation de documents pour le compte du candidat ou du soumissionnaire 
lors d’une procédure donnée.  

Dans le cas où un membre de la commission se trouve en situation de conflit d’intérêts vis-à-vis 
de la procédure de passation de marchés publics concernée ou si des circonstances futures sont 
susceptibles de le placer à court terme en situation de conflits d’intérêts, il est tenu: 

- D’informer sans délai le Président et le service Marchés Publics ; 
- De se déporter : ne pas assister à la commission et s’abstenir de toute action dans le 

processus d’attribution du marché.  

Cette information et le déport doivent intervenir dès prise de connaissance de l’ordre du jour de 
la commission et au plus tôt, afin de ne pas engendrer des difficultés de quorum. En aucun cas, 
le membre de la commission concerné ne peut prendre part ou influencer d’une manière ou d’une 
autre, la décision d’attribution du marché.  

Article 3.6 - Débats  

Les débats sont organisés par le Président de la CoMAPA. Les membres à voix délibérative 
participent à la décision de la CoMAPA, qui émet un avis.  

Les membres à voix consultative, sur demande du Président, émettent des observations et 
apportent leur contribution sur les discussions permettant à la commission de se prononcer.  

Article 3.7 - Votes  

Les votes ne sont pas secrets et sont faits à main levée, par vote : pour, contre ou abstention. 
Chacun des membres à voix délibérative de la CoMAPA dispose d’une voix. Les décisions de la 
CoMAPA sont rendues à la majorité des voix des membres présents.  

L'attribution des marchés et les avis rendus doivent être approuvés à la majorité des votants. En 
cas de partage des voix, le président a voix prépondérante.  

  



 

Article 3.8 - Procès-Verbaux (PV)  

Chaque réunion de la CoMAPA fera l’objet d’un procès-verbal (PV). Ce PV, établi par les services 
de Cœur d’Essonne Agglomération, et signé par chacun des membres ayant voix délibérative 
présents lors de la CoMAPA ainsi que par le comptable public et le représentant du Ministre 
chargé de la concurrence lorsqu’ils sont présents.  

Le PV retrace la recevabilité des candidatures et des offres, l’analyse et le classement des offres, 
rapporte l’avis, ainsi que le choix de l’attributaire.  

 

Article 3.9 - Délibérations à distance  

En application des dispositions prévues à l’article L1414-5 du CGCT, le recours à un système de 
vidéo conférence est possible dans les conditions prévues par l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 
novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances administratives à caractère 
collégial.  

A l’instar des élus présents physiquement en commission, les élus qui auront assisté à la 
commission au moyen d'une conférence téléphonique ou audiovisuelle devront apposer leur 
signature sur le PV.  

La signature sera apposée soit manuscritement, soit électroniquement. Pour apposer leur 
signature manuscrite ou électronique, les élus pourront soit se déplacer, soit échanger par 
messagerie électronique ou tout autre moyen permettant la signature du PV. 

Article 3.10 - Mesures d’hygiène et de sécurité des personnes présentes  

En cas d’épidémie nécessitant la mise en place de gestes barrière, le recours à un système de 
vidéo est encouragé. Si la commission physique est maintenue, les gestes barrières doivent être 
appliqués, conformément au protocole sanitaire en vigueur.  

 

ARTICLE 4 - DISPOSITIONS FINALES  

Article 4.1 - Entrée en vigueur  

Le présent règlement intérieur entre en vigueur à compter de la certification exécutoire de la 
délibération d’adoption par le conseil communautaire.  

Article 4.2 - Engagement  

Le présent règlement intérieur est transmis aux membres titulaires et suppléants de la CoMAPA.  

Le présent règlement est également tenu à disposition des services de la Cœur d’Essonne 
Agglomération. 
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ANNEXE DÉLIBÉRATION - TRANSFORMATIONS DE POSTES  
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 07/05/2026 

  CREATION  SUPPRESSION 

DIRECTION  PÔLE FILIERE Nombre Postes créés 
Durée 
hebdo 

DATE DE 
CREATION 

FILIERE 
Nombre 
de poste 
supprimé 

Postes supprimés 
Durée 
hebdo 

DATE DE 
SUPPRESSION  

ADMINISTRATION 
GENERALE 

RESSOURCES 
HUMAINES 

ADMINISTRATIVE 1 Rédacteur TC 01/06/2026 ADMINISTRATIVE 1 
REDACTEUR 

PRINCIPAL 2ème 
CL 

TC 01/06/2026 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

RESSOURCES 
HUMAINES 

ADMINISTRATIVE 1 Rédacteur TC 01/06/2026 ADMINISTRATIVE 1 

ADJOINT 
ADMINISTRATIF 
PRINCIPAL 1ère 

CL 

TC 01/06/2026 

ADMINISTRATION 
GENERALE 

RESSOURCES 
HUMAINES 

ADMINISTRATIVE 1 Rédacteur TC 01/06/2026 ADMINISTRATIVE 1 

ADJOINT 
ADMINISTRATIF 
PRINCIPAL 1ère 

CL 

TC 01/06/2026 

GENERALE 
SECRETARIAT 

GENERALE 
TECHNIQUE 1 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

PRINCIPAL 2ème 
CL 

TC 29/04/2026 TECHNIQUE 1 

ADJOINT 
TECHNIQUE 

PRINCIPAL 1ère 
CL 

TC 29/04/2026 

SERVICES A LA 
POPULATION 

LECTURE 
PUBLIQUE 

CULTURELLE 1 
ADJOINT DU 
PATRIMOINE 

TC 01/05/2026 CULTURELLE 1 

ADJOINT DU 
PATRIMOINE 

PRINCIPAL 2ème 
CL 

TC 01/05/2026 

SERVICES A LA 
POPULATION 

PETITE ENFANCE MEDICO SOCIAL 1 PUERICULTRICE  TC 01/06/2026 MEDICO SOCIAL 1 
INFIRMIERE EN 

SOINS GENERAUX 
HORS CLASSE 

TC 01/06/2026 

SERVICES A LA 
POPULATION 

SPORTS ADMINISTRATIVE 1 
REDACTEUR 

PRINCIPAL 2ème 
CL 

TC 01/06/2026 ADMINISTRATIVE 1 
REDACTEUR 

PRINCIPAL 1ère 
CL 

TC 31/08/2026 

SERVICES 
TECHNIQUE 

ESPACES 
URBAINS 

TECHNIQUE 1 
ADJOINT 

TECHNIQUE   
TC 21/05/2026 TECHNIQUE 1 

AGENT DE 
MAÎTRISE 
PRINCIPAL 

TC 21/05/2026 
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